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IDCC : 2120. – BANQUE

ACCORD DU 9 FÉVRIER 2015
MODIFIANT L’ARTICLE 36 DE LA CONVENTION

NOR : ASET1550416M
IDCC : 2120

Entre :

L’AFB,

D’une part, et

La FEC FO ;

La FSPBA CGT ;

La CFTC banques ;

Le SNB CGC ;

La FBA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

L’article 36 de la convention collective de la banque du 10 janvier 2000 est modifié comme suit :

« Article 36

Evaluation

Chaque salarié bénéficie, au moins une fois tous les 2 ans, d’une évaluation professionnelle.

L’évaluation professionnelle est un acte important de la gestion des ressources humaines :
– elle doit permettre d’analyser objectivement l’adéquation entre les exigences du poste, les com-

pétences mises en œuvre par le salarié et les moyens alloués par l’entreprise ;
– elle permet d’apprécier les performances du salarié ;
– elle s’appuie sur des critères d’appréciation que l’entreprise a définis et qui sont connus du sala-

rié. Ces critères correspondent au domaine d’activité et de responsabilité du salarié ;
– elle porte sur l’ensemble de la période écoulée depuis l’évaluation précédente et permet d’expri-

mer les attentes de l’entreprise pour la période à venir ;
– elle permet d’identifier les besoins en formation du salarié liés à l’évaluation de la performance ;
– ses modalités sont déterminées dans chaque entreprise.

L’évaluation fait l’objet d’un entretien, programmé à l’avance pour en permettre la préparation, 
entre le salarié et son responsable. Au cours de cet entretien, chacun est amené à exprimer son point 
de vue.
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L’évaluation est formalisée par un écrit que le salarié doit viser pour prendre acte de sa commu-
nication. Pour ce faire, il dispose d’un délai de 48 heures. Il peut y inscrire ses observations. Un 
exemplaire de cet écrit est remis au salarié. Le responsable des ressources humaines en est informé 
selon les règles et modalités en vigueur dans l’entreprise.

Cette évaluation ne se confond pas avec l’ensemble des entretiens professionnels consacrés aux 
perspectives d’évolution professionnelle du salarié régis par la loi ou les accords professionnels.

Les modalités de mise en œuvre de l’entretien professionnel au sein de la branche sont précisées, 
conformément à la législation en vigueur, dans l’accord relatif à la formation professionnelle appli-
cable dans les banques. »

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, entre en vigueur au 1er janvier 2015 et 
sera présenté à l’extension auprès du ministère du travail.

Fait à Paris, le 9 février 2015.

(Suivent les signatures.)
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